
 
 

FONDATION IRIS GENEVE 
 

Rapport d’activité pour l’année 2018 

1 Séances  

Le conseil ne s’est pas réuni en plénière en 2018. 

2 Objets traités 

Le président et le secrétaire: 
 

• ont travaillé étroitement avec la Direction Générale de la Santé afin de préparer l'évolution de la 
fondation IRIS suite à la création de la communauté romande CARA au sens de la Loi fédérale 
sur le dossier électronique du patient (LDEP). 

• ont été informés de plusieurs incidents concernant Mondossiermdical.ch, leur traitement et leur 
résolution. 

• ont assuré le suivi des relations avec la Fiduciaire et l’Autorité de surveillance des Fondations 
pour l’approbation de l’exercice 2017 et la préparation de l’évolution de la Fondation et de son 
conseil 

 
La fondation IRIS a été représentée lors du Campus Biotech à Genève le 30.01.2018, ainsi que lors 
d'une séance au Département fédéral de l’intérieur DFI, sur le subventionnement de la fondation IRIS 
 

3 Membres 

Les membres de la fondation au 31.12.2018 sont  

• Me Emmanuel DUCREST, Président ; 

• Adrien BRON, directeur général de la Santé Département de l'emploi, des affaires sociales et 
de la santé (DEAS) ; 

• Marie DA ROXA, directrice de l’IMAD ; 

• Arnaud PERRIER, directeur médical des HUG ; 

• Pascale ERBEIA, représentante des organisations de patients ; 

• Jacques FOLLONIER, représentant des pharmaciens ; 

• Philippe GUENINCHAULT, Secrétaire, représentant de la FEGEMS ; 

• Gilles RUFENACHT, président de l’association des cliniques privées genevoises ; 
 
Ont participé comme invités aux séances du conseil 
 

• Aurélie ROSEMBERG ; Cheffe du secteur e-health DEAS 

• Olivier PLAUT ; Chef de projets e-health DEAS 

• Anne ETIENNE, juriste DEAS 

4 Traitement des plaintes d’usagers 

Aucune plainte n’a été transmise à la fondation en 2018. 

5 Avenir de la fondation 

Une proposition de modifications des statuts et de la composition du futur conseil de fondation IRIS 
sera proposée en début d'année 2019 au conseil de fondation. 
La fondation IRIS aura une orientation plus technique axée sur les problématique de cyber sécurité et 
juridiques 


